
Le pilotage en aval de Québec 

Le pilotage sous le régime français 

Le système hydrographique du Saint-Laurent impose 
une navigation et une batellerie différente de sa source des 
Grands Lacs à son débouché dans le Golfe du Saint­
Laurent. Au début de la navigation sur le fleuve, c'est cette 
partie océanique du fleuve, de Québec à l'Ile d'Anticosti, 
qui nécessait des guides bien au fait de la grande rivière. 
Jusqu'au XIXième siècle le commerce océanique restera 
limité à cette partie du fleuve en aval de Québec et, pour la 
colonie française d'Amérique, le fleuve constituait un lien 
dont la sécurité était vitale: 

"L'historique du pilotage est étroitement lié à 
l'histoire du Canada. La fondation et le dévelop­
pement de la colonie française à Québec tien­
nent à l'existence du Saint-Laurent qui la ren­
dait accessible à la France dont elle dépendait 
presque entièrement. Il en résultait un mouve­
ment continuel de bâtiments entre Québec et la 
France. Faute d'autres moyens de communica­
tion, la nouvelle colonie se développa le long de 
ses voies navigables et les voyages impliquaient 
donc la navigation dans les eaux restreintes où 
l'on rencontrait des conditions et des dangers 
inconnus des navigateurs hauturiers et impo­
sant de recourir à des gens connaissant parfai­
tement la nature et les particularités des cours 
d'eau." (1) 

Au XVlllième siècle il existait trois classes de pilotes. Il y 
avait premièrement le pilote hauturier qui faisait partie de 
l'équipage et était le second du capitaine. En second lieu, 
on retrouvait le pilote côtier dont la principale qualité était 
sa connaissance des côtes, des rivières et des ports. Il ne 
se servait d'aucun compas et se guidait grâce à son obser­
vation de la côte. Il ne pouvait donc exercer ses talents 
dans l'obscurité ou la brume. Cette classe de pilotes, pilote 
côtier, ou au Québec, pilote de fleuve, est celle qui nous 
intéresse ici. Enfin, le pilote lamaneur qui était strictement 
un pilote de port. Au Québec, le pilote de fleuve remplis­
sait aussi cette fonction. (2) 

Nous ne savons pas avec certitude qui fut le premier 
pilote sur le Saint-Laurent. Jacques Cartier remonta le 
fleuve pour la première fois en 1535. Or son beau-frère, 
capitaine d'un des navires, était pilote de profession: "Au 
second navire, nommé la Petite Hermine, était capitaine 
sous le dit Cartier, Macé Jalobert". (3) Jalobert, premier 
pilote, certes, à remonter le fleuve, mais non pilote du 
fleuve. Dans le registre des mariages de Québec, on 
apprend qu'un certain Noël Langlois est inscrit comme 
pilote en 1634, mais rien n'indique qu'il ait exercé sa pro­
fession en Nouvelle-France. En 1922, M. Pierre-Georges 
Roy, archiviste provincial, découvrit dans les archives 
publiques deux documents privés, daté de 1646 et 1647, 
dans lesquels Abraham Martin était dénommé "pilote royal 
en ce pays" et "pilote de la rivière". (4) Si la question de 
savoir qui fut le premier pilote sur le Saint-Laurent ne sera 
peut être jamais tirée au clair, il est certain que des mem­
bres de la profession sont en Nouvelle-France à l'époque et 

que la nécessité du pilotage sur le Saint-Laurent est recon­
nue. 

Le Saint-Laurent était craint et avec raison. Libre de gla­
ces une partie de l'année seulement le grand fleuve est 
soumis à des tempêtes et à des brouillards denses et 
fréquents. Cette crainte est aussi partagée par les Anglais. 
En 1711, on voit ceux-ci réunis en conseil de guerre au len­
demain du naufrage de 8 navires de leur flotte sur les récifs 
de l'île-aux-Oeufs, et décidés à rebrousser chemin, con­
vaincus de l'impossibilité de remonter le fleuve jusqu'à 
Québec sans pilotes locaux. (5) 

En 1731, le gouverneur nomme le premier pilote officiel 
qui se rend à chaque saison à l'Ile Verte pour attendre l'ar­
rivée des navires. Si on ne peut retracer d'autres indica­
tions sur la présence de pilotes dans la région, le fait devait 
être connu à l'époque car, par deux fois, en 1759, la flotte 
d'invasion anglaise se rend au Bic pour y chercher des pilo­
tes. William Wood, qui a rassemblé les livres de bord des 
capitaines et des premiers maîtres des navires anglais 
engagés dans la guerre de la Conquête, nous révèle que le 
23 mai 1759, l'amiral Dureil fait escale au Bic et attire à son 
bord quelques pilotes locaux en montrant les couleurs 
françaises. (6) Le 19 juin suivant, le capitaine Douglas du 
Rodney, qui maîtrise bien la langue française, tente d'en­
gager d'autres pilotes au Bic. Mais, comme il est écrit dans 
un de ces livres tle bord, "même sur leur propre fleuve les 
pilotes français ne valent pas les premiers maîtres britanni­
ques." (7) Sans doute peut-on expliquer ce peu d'effica­
cité des pilotes du Bic dans le fait qu'ils ne sont pas 
intéressés à conduire la flotte d'invasion en toute sécurité 
jusqu'à Québec! 

Bic, poste officiel de pilotage de 1762 à 1905 

Avec l'arrivée des forces d'occupation anglaises, le pilo­
tage devient plus strictement règlementé. L'Amirauté bri­
tannique s'attaque dès 1760 à l'étude hydrographique du 
fleuve et le 24 juin 1762, une première ordonnance du gou­
verneur Murray tente de règlementer le trafic sur le fleuve. 
Le préambule se lit comme suit: 

"Par l'honorable Murray, écuyer, gouverneur 
de Québec; règles et règlements que doivent 
observer tous les capitaines ou commandants 
de bâtiments qui montent ou descendent le 
Saint-Laurent jusqu'à Québec, le pilote breveté 
et tous les autres pilotes ayant subi l'examen et 
qui détiennent des certificats par moi 
décernés." (8) 

D'après cette ordonnance M. David Allégéo, "personne 
en charge des pilotes", doit veiller à ce que des pilotes se 
tiennent au Bic du commencement de la saison à la mi­
octobre et à l'île-aux-Coudres jusqu'à la mi-décembre. Une 
ordonnance plus complète du gouverneur Carleton vient 
remplacer celle de Murray en 1768. On y spécifie que de 8 à 
10 pilotes doivent se tenir au Bic et au moins 10 à l'Île-aux­
Coudres. (9) 

Revue d'Histoire du Bas-Saint-Laurent 71 



Les membres de la Corporation des pilotes en 1899 (Collection Centenaire de Pointe-au-Pèrel. 

Selon l'abbé Joseph D. Michaud qui s'est attaché à 
retracer les premiers habitants du Bic, ces pilotes ne 
résident pas en permanence à cet endroit et ne font que se 
servir de l'île du Bic comme base de leurs opérations. Le 
gouverneur Haldimand caresse même l'idée, en 1780, de 
faire du Bic un port royal pour la marine militaire et mar­
chande. M. Allegéo se voit chargé d'exécuter les travaux 
sur l'île mais le projet est bientôt abandonné. (10) 

En 1788, les plaintes répétées des armateurs et des capi­
taines amènent les autorités à légiférer une nouvelle fois et 
le gouverneur Dorchester par son "ordonnance ayant pour 
objet de règlementer le pilotage sur le Saint-Laurent et 
d'empêcher les abus dans le port de Québec", institue un 
régime d'apprentissage règlementé pour les pilotes. Qua­
tre bateaux au minimum, avec un effectif complet soit 
deux pilotes et un nombre illimité d'apprentis, devaient 
croiser constamment au Bic du 25 avril au 15 novembre et 
les pilotes devaient monter à bord du premier navire à se 
présenter, sans préférence pour l'un ou l'autre, sous peine 
d'amende. (11) 

C'est à cette même époque que les pilotes s'installent 
définitivement au Bic. Joseph Labrie, fils de José (Joseph) 
Labrie, premier résident permanent du Bic, obtient sa 
commission de pilote le 2 août 1787 et se fait concéder une 
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terre voisine de celle de son père. A la même date, Antoine 
Petit, fils de "la mère Petit", tenancière d'une maison de 
repos célèbre dans les chroniques régionales, obtient aussi 
sa commission de pilote. Jean-Pierre Arseneau, acadien 
d'origine, Antoine Michaud, les William Ross père et fils 
sont aussi pilotes au Bic et y résident en permanence. (12) 
William Ross père était d'ailleurs depuis au moins 1782 
Surintendant de l'île du Bic comme le révèle une recherche 
généalogique de Marguerite Dumouchel-Butler sur la 
famille Ross. (13) 

Les effets de l'ordonnance de 1788, dont le but premier 
était d'augmenter le nombre de pilotes, tardent à se faire 
sentir et en 1802 il n'y a que 49 pilotes en exercice en aval 
de Québec. (14) Au début du XIXième siècle le commerce 
océanique sur le Saint-Laurent connaît une brusque 
accélération, surtout grâce à l'essor du commerce du bois 
avec l'Angleterre. En 1805, 170 navires quittent Québec; 
en 1810, il yen aura 661 . (15) Les pilotes ne suffisent plus à 
la tâche et les autorités coloniales doivent réagir. La solu­
tion vient de la métropole. En effet depuis 1512 la "Trinit y 
House", nommée ainsi d'après le préambule de la charte 
accordée à la corporation par Henri VIII, s'occupait de la 
navigation sur la Tamise. Une corporation publique, la 
"Maison de la Trinité de Québec", copiée sur le modèle 



britannique, prend donc la direction du pilotage sur le 
fleuve en 1805. Le gouvernement se réserve un droit de 
regard sur ses activités. (16) Le mandat de la corporation 
ne se limite pas à la surveillance du service de pilotage; la 
corporation s'occupe aussi de l'établissement et de l'entre­
tien des aides à la navigation telles que bouées, phares, 
balises et amers. 

Le fait qu'un plus grand nombre de pilotes soient 
acceptés dans la profession allait provoquer de nombreux 
abus. La concurrence devient plus vive et les pilotes se ris­
quent de plus en plus loin sur le fleuve pour offrir leurs 
services aux navires montants. Le 23 juillet 1808 un certain 
capitaine Lambly expédie un rapport au secrétaire du gou­
verneur dans lequel il sollicite l'autorisation de croiser à 10 
ou 20 lieues en aval de Pointe-au-Père pour se saisir des 
pilotes coupables de s'aventurer aussi loin du poste officiel 
de pilotage du Bic. (17) Dans les années 1830 cette situa­
tion empire encore, vu le grand nombre de pilotes en 
excédent. Il ne faut donc pas s'étonner si, d'après l'analyse 
des archives de la Maison de la Trinité par M. Pierre­
Georges Roy, de 1805 à 1846,41 des 428 pilotes nommés 
durant cette période se sont noyés ou sont portés dispa­
rus. (18) De plus l'étude hydrographique du fleuve est 
incomplète et la carte de Bayfield, dressée en 1830-31, est 
pleine d'erreurs. (19) 

Malgré une nouvelle législation en 1849, la qualité du 
service de pilotage ne semble pas s'améliorer à cette 
époque et le député de Rimouski, Joseph-Charles Taché, 
dans son fameux rapport au gouvernement en 1850, 
aborde la question en ces termes: 

"Un mot maintenant sur le manque d'organi­
sation de la profession des pilotes. Aujourd'hui, 
il n'existe presque aucun règlement à ce sujet; 
les pilotes à la vérité sont surveillés et con­
damnés à l'amende ou démis de leurs fonctions 
lorsqu'on a quelque chose à leur reprocher ou 
qu'un accident est arrivé par leur faute; mais en 
dehors de cela il n'existe rien. Les pilotes vont 
au devant des vaisseaux dans des embarcations 
particulières, soit chaloupe ou goélette et cin­
glent ainsi vers le bas du fleuve et jusque dans le 
golfe, exposé à toutes sortes de misères et de 
dangers, ce qui fait que souvent ils sont épuisés 
de fatigue et de veilles avant de mettre le pied 
sur le pont des navires qu'ils ont à diriger. Un 
autre mal qui résulte de cette mauvaise pratique 
c'est que stationnés tous ensemble dans un 
endroit où le fleuve à une largeur de vingt à 
vingt-cinq lieues, les vaisseaux passent par un 
temps sombre ou la nuit, montent inaperçus et 
souvent se trouvent engagés dans les endroits 
dangereux du fleuve sans pilotes; ( ... ) Tant que 
ce système durera les pilotes et le commerce y 
perdront et notre navigation sera défectueuse." 
(20) 

Le rapport Taché rallie les suffrages des pilotes en aval 
de Québec et en 1854 le "Bill Taché" est présenté pour la 
première fois au gouvernement à la demande de 200 des 
pilotes (37 s'y opposent). Les armateurs s'opposent aussi 

Une des goélettes de la Corporation des pilotes (Tiré de Bic 150ième anniversaire). 
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au principe de mise en commun des gains des pilotes con­
tenu dans le projet de loi, alléguant qu'il engendrerait la 
paresse au détriment des aptitudes naturelles des pilotes. 
Soumis à ces pressions divergentes, le gouvernement ne 
bouge pas. En 1860, excédé par la perte par noyage de 58 
des leurs au cours des deux années précédentes, les 280 
pilotes brevetés du Saint-Laurent demandent unanime­
ment au gouvernement de pouvoir s'unir en corporation. 
Le "Bill Taché" est adopté l'année même. (21) 

La "Corporation des pilotes pour le havre de Québec et 
en aval" regroupe alors tous les pilotes brevetés de la cir­
conscription qui doivent obligatoirement en faire partie. 
Elle édicte les règlements portant sur l'affectation, la disci­
pline, le partage des recettes, etc ... La Maison de la Trinité 
conserve l'autorité du pilotage, nomme les surintendants 
et prend les mesures disciplinaires. La loi de 1873 vient ren­
forcer ces dispositions mais en 1875 la Maison de la Trinité 
est abolie et l'autorité du pilotage passe à la Corporation 
des commissaires du havre de Québec et ce jusqu'en 1905. 
(22) 

La loi de 1860 fait obligation à la Corporation des pilotes 
d'entretenir des goélettes aménagées spécialement pour 
les pilotes à la station officielle qui demeure à Bic. Trois 
goélettes construites pour la Corporation au coût total de 
$24,509 (23) assurent le tran$port des pilotes de Québec à 
Bic et leur transfert à l'embarquement et au débarquement 
des navires. 

La mise en commun des gains et l'utilisation de ces soli­
des goélettes font que les deux problèmes majeurs 
reprochés au service de pilotage se trouvent en grande 
partie résolus après 1860. D'une part, les pilotes ne s'aven­
turent plus jusque dans le golfe au péril de leur vie pour 
offrir leurs services et d'autre part les capitaines peuvent 
toujours trouver des pilotes au Bic, et ceux-ci peuvent 
rejoindre les océaniques même par une mer difficile grâce à 
leurs goélettes. 

Un des objectifs de la loi de 1860 avait été de réduire le 
nombre de pilotes, mais il semble que l'effectif ait toujours 
été supérieur à 125 jusqu'au XXième siècle. Peu-de ceux-ci 
résident au Bic en permanence et la plupart préfèrent 
demeurer à bord de la goélette dans l'attente d'un navire à 
piloter. A la fin du siècle, même si la station officielle est 
encore située au Bic, de nombreux pilotes préfèrent opérer 
à partir de Pointe-au-Père, 30 kilomètres plus à l'est. La 
présence des pilotes spéciaux de la Allan Line et le service 
de transbordement offert par le gardien du phare avec un 
petit voilier font que le site prend de l'importance. Certains 
pilotes préfèrent aussi se soustraire à la discipline régnant 
sur les goélettes de la Corporation. 

Au tournant du siècle tout le service de pilotage apparaît 
désuet aux yeux des utilisaturs. Les paquebots rapides 
font la traversée Liverpool-Québec en 7 jours à une vitesse 
de 30 kms à l'heure et doivent attendre à Pointe-au-Père 
une petite chaloupe à voile balottée par les'vagues. L'auto­
rité du pilotage, soit la Corporation des commissaires du 
havre de Québec, est soumise aux pressions des armateurs 
pour qu'un meilleur service soit offert à Pointe-au-Père 
même si cet endroit est, selon la législation en vigueur, 
hors de la circonscription de pilotage. Cette lettre du 
secrétaire-trésorier de la Corporation sollicitant un avis 
légal situe bien la problématique du pilotage sur le fleuve 
en 1902: 

"A M. Lane 
Avocat 

Cher monsieur, 

Québec, 20 juin 1902 

On s'est plaint du service des pilotes aux 
océaniques à Pointe-au-Père, service assuré par 
M. McWilliams avec son voilier et qu'un service 
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de ce genre est un retard pour la navigation, et 
que la Corporation des pilotes devrait y substi­
tuer un service de bateau-pilote à vapeur. 

La Corporation des pilotes répond que Pointe­
au-Père n'est pas une station de pilotage, 
qu'elle n'est pas dans la limite de pilotage du 
district de Québec, de telle sorte que les pilotes 
ne sont pas du tout obligés de s'y rendre et 
qu'ils le font seulement pour accommoder les 
compagnies de navigation et que ce serait aux 
compagnies à fournir un transbordement 
adéquat pour les pilotes. 

Pointe-au-Père est à l'extérieur de la zone de 
pilotage et dans ces circonstances on m'a 
demandé de m'enquérir auprès de vous à savoir 
si les Commissaires peuvent ordonner à la Com­
mission des pilotes d'établir une station de pilo­
tage là-bas. 

Je veux aussi savoir si dans l'intérêt de la 
navigation en général les Commissaires ont 
aussi le pouvoir d'obliger la Corporation des 
pilotes à remplacer leurs goélettes à la station 
de pilotage par un bateau-pilote à vapeur ou un 
autre moyen plus rapide pour transporter les 
pilotes des navires ou aux navires. (. .. ) 

Woods 
Secrétaire-trésorier" (24) * 

La chaloupe à voile et à rames de John McWilliams (Collection 
Centenaire de Pointe-au-Père). 

Les pressions des armateurs et des propriétaires de com­
pagnies de navigation, personnages puissants à l'époque, 
arrachent finalement la décision au gouvernement et la 
station de pilotage est transférée à Pointe-au-Père pour 
la saison 1906. A l'automne 1905, les habitants du Bic 
voient partir pour la dernière fois la goélette des pilotes, 
départ qui scelle l'histoire d'un siècle et demi de pilotage 
au Bic. 

>\' Traduction de l'auteur. 



Le pilotage à Pointe-au-Père, 1800 à 1959 

Pilote montant â bord (Collection Centenaire de Pointe-au-Pèrel 

Comme nous l'avons vu précédemment, à partir de 
1800, les pilotes se rendent de plus en plus loin dans l'es­
tuaire à la rencontre des navires. Dès cette époque de 
nombreux pilotes se fixent en aval de la station officielle de 
pilotage de Bic dans l'espoir d'être les premiers à offrir 
leurs services aux navires montants: A Pointe-au-Père, à 
Sainte-Luce, à Pointe-des-Monts, sur la côte nord. Dès 
1800, James Forbes, François Forbes et Daniel McMulien 
surveillent le large au Cap des Pilotes à Matane et font 
force de rames dès qu'un navire est en vue. (25) 

Dans sa "Description topographique de la province du 
Bas-Canada" parue en 1815, Joseph Bouchette note 
"qu'une route passable con,duit depuis un peu ~u:des~ous 
de Bic jusqu'à Pointe-au-Pere, et Il y a un petit etablls~e­
ment composé de quelques maisons habitées par des pllo~ 
tes et entourées de quelques champs cultivés et de jar­
dins." (26) M. Pierre-Georges Roya pu retracer dans les 
archives de la' Maison de la Trinité de Québec les noms de 
neuf pilotes admis dans la profession de .1805 ~ 1836.et 
ayant résidé à Pointe-au-Père. Ce sont Louis-Mane Lavole, 
Pierre Lavoie, Joseph Langlois, William Ross (II s'agit de 
William Ross fils dont on a déjà parlé), Alexander Ross, 
Daniel Ross, Joseph Ross, Joseph Doiron et Pierre Rou-
leau. (27) . . , . . ,. 

Vers 1850 les instructions de 1 amiral Bayfleld de 1 ~ml-
rauté britannique aux capitaines à la. recherch,e d'un p~I.~t~ 
dans l'estuaire nous révèlent que POlnte-au-Pere est deja a 
l'époque un centre de pilotage: 

"Pilotes: On peut souvent rencontrer des 
goélettes de pilotes au large de Pointe-des­
Monts et les bateaux-pilotes attendent 
fréquemment près de la Point~ Caribou, à la 
baie Trinité, près du phare de Pomte-des-Monts 

et dans l'anse de Saint-Augustin. Si cependant 
on ne peut y obtenir un pilote et s'il fait jour, un 
navire peut naviguer en toute sécurité et à l'aide 
de sondages s'efforcer de s'approcher des mai­
sons de Pointe-au-Père, quoique le temps 
puisse y être brumeux et longer le rivage à une 
profondeur d'au moins 10 à 11 brasses à marée 
basse. Plusieurs pilotes vivent sur cette pointe 
et on peut presque toujours en obtenir un. ( ... ) 

Le navire étant à au moins 10 ou 11 brasses, la 
proue tournée vers le large on peut tirer un ou 
deux coups de canon ce qui aura sûrement pour 
effet d'appeler un pilote, à moins que le temps 
soit très mauvais, car ces pilotes sont sans peur 
et excellents rameurs." (28) * 

La loi instaurant la Corporation des pilotes en 1860 
reconnaît à l'armateur le droit de choisir son pilote et 
accorde à la Montreal Ocean Steamship Company, dont 
nous avons abondamment parlé auparavant, le droit de 
choisir quatre pilotes dispensés de tout autre service de 
pilotage. (29) La loi ne fait que reconnaître une situation de 
fait car les pilotes spéciaux de cette ligne sont déjà établis à 
cette date à Pointe-au-Père, comme le prouve l'érection 
d'un phare par la compagnie à cet endroit un an aupara­
vant. 

De 1856, date probable de l'installation des pilotes de la 
Montreal Ocean Steamship Company à Pointe-au-Père, à 
la fin du siècle, la présence des pilotes spéciaux de cette 
compagnie provoque un effet d'entraînement et l'impor­
tance de Pointe-au-Père comme premier poste de pilotage 
dans l'estuaire s'affirme d'année en année. Dans une 
requête des grandes compagnies de navigation pour la 
construction d'un quai à Pointe-au-Père, en 1886, les 
auteurs amènent les arguments suivants à l'appui de leur 
thèse: 

"Pointe-au-Père est connu à travers le monde 
comme la première escale pour les navires 
pénétrant dans le Saint-Laurent et la dernière 
lorsqu'on le quitte. Il est situé directement sur 
le trajet des navires et on peut y aller en tout 
temps tellement son approche est sécuritaire en 
provenance de toutes les directions, tellement 
grande est la profondeur de l'eau, avec de bons 
relevés et de bons fonds partout. 

Plus de 400 océaniques font annuellement de 
Pointe-au-Père leur unique escale entre Québec 
et l'Europe et au cours des 30 dernières années 
quelque 26,000 passagers et 10.400 pilotes y ont 
été débarqués ou embarqués sur des bateaux 
non-pontés. ( ... )" (30) "* 

Il faudra cependant attendre jusqu'en 1902 pour que 
débute la construction d'un quai à Pointe-au-Père. Ter­
miné en 1905, ce quai était le prérequis nécessaire au 
transfert du poste de pilotage de Bic à Pointe-au-Père. 

Le 20 juillet 1905 par la "Loi concernant le port et la cir­
conscription de pilotage de Québec" le Ministère de la 
Marine et des Pêcheries devient officiellement l'autorité du 
pilotage ce qui ne fait que légaliser une situation de fait. La 
décision la plus importante a pour effet de déménager la 
station de pilotage de Bic à Pointe-au-Père à 30 kms en 
aval. Le gouvernement prend en charge le service de 
bateau-pilote et les pilotes doivent se départir de leurs trois 
goélettes. Leur vente ne rapporte que $2575.00, soit le 
dixième de leur coût initial. Le Ministère de la Marine et des 
Pêcheries s'engage aussi à prendre en charge le vivre et le 
couvert des pilotes en attente à Pointe-au-Père. (31) 
* Traduction de l'auteur. 
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Comme il Y a encore un trop grand nombre de pilotes, le 
ministère accorde alors une retraite supplémentaire de 
$300.00 à tous ceux qui acceptent de prendre leur retraite à 
65 ans: Avant 1905 un pilote pouvait exercer son métier 
jusqu'à 78 à 80 ans si son état de santé le lui permettait. 
Cette mesure a rapidement de l'effet puisqu'en 1912, il ne 
demeure que 73 pilotes et 22 aspirants en exercice. (32) 

L'Euréka (Collection Centenaire de Pointe-au-Pèrel 

Au printemps 1906 l'Eureka arrive à Pointe-au-Père pour 
la première fois. Il reviendra ainsi de Québec, en avril, 
jusqu'en 1923, et la silhouette trapue du petit vapeur 
deviendra familière aux équipages de tous les navires fai­
sant la navette entre le Saint-Laurent et les ports 
européens. Le vapeur est décrit en ces termes par l'inspec­
teur des coques du Ministère de la Marine en 1910: 

"Vaisseau en acier à hélice, longueur 94.7 
pieds, largeur 22 pieds, profondeur 11.9 pieds, 
jaugage brut 170 tonnes, net 91 tonnes, force 40 
chevaux-vapeur. 

Construit à Glasgow en 1893 pour le Ministère 
des douanes, maintenant employé au service du 
pilotage sous le capitaine F.X. Pouliot." (33) 

La concentration des pilotes à Pointe-au-Père et la mise 
en service de l'Eureka n'allaient pas résoudre tous les 
problèmes du pilotage en aval de Québec. Le Ministère 
autorité du pilotage sur le fleuve, ne pouvait surveiller I~ 
marche quotidienne des opérations et aucun mode de 
délégation de pouvoir n'avait été prévue par la loi de 1905. 
De plus, le maintien du système de mise en commun des 
gains avait engendré, selon les armateurs un relâchement 
certain de la conscience professionnelle des pilotes. D'au­
tres événements viennent alors envenimer la question: 

"A cette époque il survint aux bâtiments 
pilotés par des pilotes brevetés entre Québec et 
Pointe-au-Père une série d'accidents qui cul­
mina en 1912 avec l'échouement du Bellona, du 
Gladstone et du Royal George, le double 
échouement du Beothic et, finalement 
l'échouement du Manchester Importer. Quand 
il apparut que la plupart de ces accidents 
avaient pour cause une navigation insouciante 
des pilotes, les milieux maritimes jetèrent le 
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blâme sur l'organisation du pilotage, sur le man­
que d'écoles de navigation assurant la forma­
tion des pilotes, sur le caractère exclusif de la 
Corporation des pilotes et sur le régime de mise 
en commun assurant une rémunération égale 
aux bons comme aux mauvais pilotes." (34) 

Le 30 janvier 1913, une commission chargée d'enquêter 
sur le pilotage dans les circonscriptions de Québec et de 
Montréal est instituée et dépose rapidement ses recom­
mandations en deux rapports successifs, un des trois com­
missaires, le capitaine Adjutor Lachance, s'étant dissocié 
des conclusions de ses confrères. Selon Yves Bernier, 
auteur du rapport qui porte son nom, le rapport Lindsay 
"déconcerte beaucoup par la pauvreté des renseigne­
ments qu'il apporte." (35) Il semble cependant que les 
pressions des armateurs aient porté leurs fruits car la com­
mission recommande que la Corporation des pilotes soient 
abolie et que, par le fait même, le système de mise en com­
mun des gains soit abandonné. La législation est alors 
modifiée selon les recommandations du rapport Lindsay 
mais les pilotes forment immédiatement une nouvelle cor­
poration, "l'Union des pilotes licenciés pour le havre de 
Québec et au-dessous", remplacée en 1924 par "l'Associa­
tion des pilotes licenciés pour le havre de Québec et en 
aval". (36) Les pilotes ont finalement gagné la partie et la 
mise en commun des gains demeure assurée. 

Le Jalobert et. à l'arrière plan, l'Abraham Martin 1 (Collection 
Centenaire de Pointe-au-Pèrel 

En 1923 la station de pilotage de Pointe-au-Père prend 
encore de l'importance grâce au déménagement de la sta­
tion de la quarantaine de Grosse-Isle, ainsi qu'en fait état 
l'Avis aux Marins no 77 de 1922: 

"A l'ouverture de la navigation sur le fleuve 
Saint-Laurent, en 1923, l'examen de routine des 
passagers et des équipages prendra place à 
Pointe-au-Père, l'officier médical abordant le 
bateau en même temps que le pilote, à partie du 
bateau-pilote. ( ... ) 

Il s'ensuit que tous les navires qui seront 
trouvés exempts de maladies susceptibles de 
quarantaine recevront leur laissez-passer à 



Pointe-au-Père et pourront éviter de se présen­
ter à Grosse-Isle." (37) -l( 

On estime le temps sauvé aux navires grâce à ce chan­
gement à environ six heures. (38) Le Polona, navire affecté 
à la sation de Grosse-Isle, s'en trouve libéré et il remplace 
l'Eurël<a pour la saison 1923. Rebaptisé le Jalobert, du nom 
du premier pilote à remonter le Saint-Laurent, c'est un 
navire de 278 tonnes construit à Kingston en 1911 et d'une 
longueur de 107 pieds pour un tirant d'eau de 12 pieds. 
(39) A partir de 1924, un petit navire vient le seconder, l'A­
braham Martin 1. 

Le Citadelle (Collection Centenaire de Pointe-au-Père). 

Au cours des années 30 la crise frappe durement le trafic 
maritime et comme "la grande navigation n'anime plus 
que le modeste village de Pointe-au-Père" (40), les pilotes 
s'en ressentent. Les revenus s'amenuisent et la guerre qui 
va suivre n'améliore pas les choses, malgré une augmenta­
tion temporaire des tarifs de pilotage. En 1935 le Citadelle, 
un vapeur de 430 tonnes construit à Lévis trois années plus 
tôt remplace le Jalobert et en 1946 l'Abraham Martin Il 
vient le seconder. (41) 

L'Abraham Martin Il (Collection Centenaire de Pointe-au-Père). 

* Traduction de l'auteur. 

L'organisation du pilotage en aval de Québec ne subira 
pas avant 1959 de modification majeure. A cette date 
cependant, l'ouverture de la voie maritime du Saint­
Laurent, le gonflement du trafic et les pressions des com­
pagnies de navigation pour que la station de pilotage soit 
transférée sur la côte nord obligent le Ministère des Trans­
ports à réagir. Il est alors décidé de transférer la station de 
pilotage aux Escoumins, sur la rive nord. Les pilotes 
auraient préféré s'établir à Trois-Pistoles (42) de façon à 
raccourcir le trajet jusqu'à Québec mais les conditions de 
glace pouvaient y restreindre la navigation hivernale. 

Au printemps 1960 c'est donc à la nouvelle station que 
se rend le Citadelle. L'année même des modifications 
importantes sont apportées à la législation: On établit un 
système de classes de pilotes à la place de celui des pilotes 
spéciaux en usage depuis un siècle et on instaure l'affecta­
tion conjointe de deux pilotes en hiver. (43) Depuis lors, 
peu de modifications ont été apportées à la réglementation 
du pilotage sur le Saint-Laurent. 

Ainsi Pointe-au-Père fondé par des pilotes et habité par 
ceux-ci depuis plus de cent cinquante années est-il aban­
donné à l'automne 1959. Les citoyens de Pointe-au-Père 
se consolent par la promesse qu'on leur a faite d'un port 
de grande envergure sera bientôt construit et que le village 
deviendra bientôt le lien privilégié avec la côte nord ... 

Le Jalobert échoué à Pointe-au-Père le 17 juillet 1928 (Collection 
Centenaire de Pointe-au-Père) 
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